LOI 


Relative  aux  Requêtes  civiles. 

Donnée  à Paris  ;;  le  i8  Février  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi 

constitutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François; 

A tous  présens  et  avenir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  et  Nous 

voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

décret  de  L'ASS EMBLEE  NATIONALE  , 
Des  11  et  12  Février  1791. 

Ij’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Article  premier. 

t 

Les  requêtes  civiles  seront , de  la  meme  maniéré  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  appels , portées  à 1 un 
des  ^jept  Tribunaux  d’arrondissement.  Au  surplus , 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  statué,  toutes  les 
autres  dispositions  de  l’Ordonnance  de  1667,  relatives 
aux  requêtes  civiles  ; continueront  d’être  exécutées. 
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L’avis  de  trois  hommes  de  Loi  sera  signlEé  en  tête  de 
l’exploit  du  demandeur  en  requête  civile. 

I I. 

Lorsque  le  rescindant  aura  été^jugé  et  la  requête 
civile  admise  , si  les  parties  ne  conviennent  pas  res- 
pectivement du  Tribunal  où  elles  feront  juger  le  res- 
cisoire  , elles  ne  pourront  le  porter  ni  au  Tribunal 
dont  le  jugement  en  dernier  ressort  aura  été  annullé 
par  l’admission  de  la  requête  civile  , ni  à celui  qui 
l’aura  admise , les  Directoires  de  District  ajouteront 
sur  le  tableau  des  sept  Tribunaux  d'arrondissement , 
deux  Tribunaux  qui  serviront , dans  le  cas  des  requêtes 
civiles,  à completter  le  nombre  de  sept  Tribunaux.  La 
fixation  du  Tribunal  qui  jugera  en  dernier  ressort  le 
rescisoire  , sera  faite  dans  la  forme  prescrite  par  le 
titre  V du  Décret  sur* l’organisation  de  l-Ordre  judi- 
ciaire. Les  déclarations  nécessaires  pour  parvenir  à la 
fixation  du  Tribunal , seront  faites  au  greffe  de  celui 
qui  aura  prononcé  sur  la  requête  civile. 

I I I. 

Pour  les  requêtes  civiles  qui  étoient  pendantes  dans 
les  Tribunaux  supprimés , ou  celles  qui  pourront  être 
présentées  contre  les  jugemens  rendus  par  ces  ancien- 
nes Cours  , les  parties  se  retireront  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  District,  qui,  suivant  le  nouvel  Ordre  ju- 


diciaire , connoitroit  de  l’afiaire  en  première  instance , 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets  sur  la 
faculté  de  relever  appel,  ou  déterminera  celui  des 
sept  Tribunaux  d’arondissement  qui  prononcera  sur 
la  requête  civile. 

I V. 

Le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  lé  premier 
octobre  1790,  jusqu’à  l’expiration  de  la  quinzaine 
qui  suivra  la  publication  du  présent  Décret , ne  sera 
point  compté  dans  les  délais  fixés  par  l’Ordonnance , 
pour  se  pourvoir  en  requête  civile. 

Mand  ON  s et  ordonnons  à tous  les  Tribu- 
naux , Corps  administratifs  et  Municipalités , 
que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs 
registres , lire , publier  et  afficher  dans  leurs 
ressorts  et  départemens  respectifs , et  exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  signé  et  fait  contresigner  cesdites 
présentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  apposer 
le  sceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  dix-huitième 
jour  du  mois  de  février,  fan  de  grâce  mil  sept 
cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  régne  le 
dix-septième.  Signé  INOUÏS.  Et  plus  bas , M. 
L,  F.  Du’Port.  Et  scellées  du  sceau  de  fÉtat, 
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Â PARIS,  DE  L^MPR I MERIE  ROYALE,  17^ 


